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PROCÉDURE DE RÈGLEMENT UNIFORME DES LITIGES
RELATIFS AUX NOMS DE DOMAINE 

(d’après les Règles d’application approuvées le 24 octobre 1999 et les Règles supplémentaires de l’OMPI en vigueur depuis le 1er décembre 1999)



\




Plainte déposée auprès du Centre de l’OMPI par voie électronique et sur papier





Le requérant doit envoyer ou transmettre une copie à l’unité ou aux unités d’enregistrement concernée(s) et au défendeur, avec la page de couverture pour le dépôt d’une plainte





Le Centre accuse réception 





Le Centre demande aux unités d’enregistrement intéressées de fournir des renseignements détaillés sur les noms de domaine contestés








Le Centre contrôle si les formalités ont été respectées après avoir reçu des unités d’enregistrement les renseignements demandés
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Les irrégularités sont notifiées au requérant et au défendeur ;  s’il n’est pas remédié aux irrégularités dans un délai de cinq jours civils, la plainte est considérée comme retirée 





Si la plainte ne présente aucune irrégularité et si le paiement exigé a été effectué, le Centre notifie officiellement la plainte au défendeur conformément au paragraphe 2.a) des Règles d’application





Réponse à fournir dans les 20 jours civils qui suivent l’ouverture de la procédure administrative





OUVERTURE OFFICIELLE DE LA PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 





Le défaut est notifié si la réponse n’est pas transmise dans le délai prescrit ; la commission peut décider de tenir compte ou non d’une réponse soumise hors délai
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Que le défendeur soit ou non défaillant, le Centre procède à la nomination de la commission administrative d’un ou trois membres





Si le requérant et le défendeur ont opté pour un expert unique, le Centre désigne un expert sur sa liste publiée.  Si le requérant ou le défendeur a opté pour une commission de trois membres, le Centre nomme les trois membres de la commission administrative.  Ce faisant, il s’efforce de retenir un des trois candidats proposés par le requérant et un des trois candidats désignés par le défendeur.  Le président de la commission composée de trois membres est nommé compte tenu des préférences exprimées par les parties





La commission est tenue de communiquer sa décision au Centre dans un délai de 14 jours à compter de sa nomination





Le Centre notifie la décision aux parties, à l’ICANN et aux unités d’enregistrement intéressées dans un délai de trois jours après la réception de la décision





L’unité d’enregistrement notifie aux parties, à l’ICANN et au Centre la date à laquelle prendra effet une décision favorable au requérant à moins que le défendeur n’engage une procédure conformément à l’article 4.k) des Principes UDRP





La décision est exécutée par l’unité d’enregistrement





En vertu de l’article 4.k) des Principes UDRP, l’unité d’enregistrement est tenue d’exécuter une décision favorable au requérant, à moins d’avoir reçu du défendeur dans un délai de 10 jours ouvrables à compter de la réception de la décision, un document officiel attestant qu’il a engagé une procédure judiciaire contre le requérant en un for répondant à la définition des Règles d’application.  L’unité d’enregistrement ne prendra aucune mesure tant qu’elle n’aura pas reçu la preuve satisfaisante à ses yeux d’un règlement de la question, du rejet ou du retrait de l’action en justice, ou la copie d’un jugement déboutant le défendeur de son action ou indiquant que le défendeur n’a pas le droit d’utiliser le nom de domaine 





Le Centre accuse réception ou notifie le défaut









